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Droit pénal Définition des incriminations  
(infractions qui seront recherchées par 
parquet)

Réglementation des peines et 
mesures pouvant être infligées 
par juridictions de jugement

Droit de l’exécution des peines et 
mesures

Droit de la 
procédure
pénale

Phase préliminaire - phase d’enquête 
(pre-sentencing)

Phase de jugement
(sentencing)

Phase d’exécution de la décision 
(post-sentencing)

information instruction première instance recours exécution de la peine / mesure prononcée

parquet
(aide police)

juges et 
juridictions 
d’instruction
(aide police)

juridictions de jugement
« juges du fond »

acteurs multiples 
(parquet, administration pénitentiaire, juges 
de l’application des peines, chambres de 
l’application des peines et chambres de 
protection sociale des TAP, commissions de 
probation…)

« suspect » « inculpé » « prévenu »
« accusé »

« condamné »
« interné »

privation de 
liberté

détention préventive en prison ou sous surveillance électronique (SE) • Modalités d’exécution de la peine 
privative de liberté : libération 
conditionnelle / SE…

• Modalités d’exécution de la mesure 
d’internement : libération à l’essai / SE…

restriction de 
liberté

libération sous conditions / caution



SOURCES JURIDIQUES

 Nouveau Code pénal de 2024 (en vigueur 1er septembre 2026)

 Code d’instruction criminelle de 1808 ; loi de 1878 contenant le Titre préliminaire du Code de procédure
pénale

 Loi du 20 juillet 1990 relative à la détention préventive

 Loi du 5 mai 2014 relative à l’internement

 Loi de principes du 12 janvier 2005 concernant l’administration pénitentiaire ainsi que le statut juridique 
des détenus (loi de principes)

 Loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de 
liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités d'exécution de la peine

 Loi du 23 mars 2019 concernant l’organisation des services pénitentiaires et le statut du personnel 
pénitentiaire

+ sources non spécifiques au droit pénal : textes protégeant les droits fondamentaux ; Code judiciaire…



LISTE D’ABRÉVIATIONS (POUR LA SUITE DE LA JOURNÉE)
Abréviation en français Signification Abréviation en néerlandais Signification 

AGMJ Administration Générale des 
Maisons de Justice

AJ Assistant de justice JA

CDS Commission de surveillance CVT

CCSP Conseil central de surveillance 
pénitentiaire 

CTRG

CPAS Centre Public d’Action Sociale 

CP Congé pénitentiaire PV

CPL Centre de psychiatrie légale

CPP Congé pénitentiaire prolongé 

CPT Comité européen pour la 
prévention de la torture et des 
peines ou traitements inhumains 
ou dégradants 

CEDH - CrEDH Convention / Cour européenne 
des droits de l’Homme

DSE Direction Surveillance 
Électronique 

DGD Direction Gestion de la Détention 
(service de la DGEPI)

DGEPI Direction Générale des 
Établissements Pénitentiaires 

DGEPI



LISTE D’ABRÉVIATIONS (POUR LA SUITE DE LA JOURNÉE)
Abréviation en français Signification Abréviation en néerlandais Signification 

DL Détention limitée 

DP Détention préventive

EDS Établissement de défense sociale

FWB Fédération Wallonie-Bruxelles 

IFJ Institut de Formation Judiciaire 

JAP Juge de l’application des peines SUR

INCC Institut National de 
Criminalistique et de 
Criminologie 

NICC

LC Libération conditionnelle 

LD Libération définitive

LSC Libération sous conditions

LE Libération à l’essai (libération 
conditionnelle pour les 
personnes exécutant une mesure 
d’internement) 

LPE Libération en vue de 
l’éloignement du territoire

LPRM Libération provisoire pour raison 
médicale 



LISTE D’ABRÉVIATIONS (POUR LA SUITE DE LA JOURNÉE)

Abréviation en français Signification Abréviation en néerlandais Signification 

LSS Libération sous surveillance 
(libération conditionnelle pour les 
personnes exécutant une peine 
complémentaire de mise à la disposition du 
TAP) 

MDT Mise à la disposition du tribunal 
de l’application des peines 

MJ Maison de justice

MP Ministère public  

PMT Placement en maison de 
transition

PS Permission de sortie  

SDS Section de défense sociale

SE Surveillance électronique 

SIDIS Suite Système informatique de 
détention

SPF Service public fédéral

SPS Service psychosocial d’un 
établissement pénitentiaire 

TAP Tribunal de l’application des 
peines 



SPF (SERVICE PUBLIC FÉDÉRAL) JUSTICE

 SPF Justice : ministre de la Justice : Annelies Verlinden

3 directions générales :

 Législation, libertés et droits fondamentaux

 Organisation judicaire

 Etablissements pénitentiaires / penitentiaire inrichtingen (« DGEPI »)

 Directrice générale (« DG ») : Mathilde Steenbergen

 Services centraux, régionaux et locaux 

 Service des grâces

 INCC (Institut National de Criminalistique et de Criminologie)  



Avec troubles 
mentaux

Inculpés / prévenus
privés de liberté 

(détention préventive)

Condamnés 
privés de liberté

Internés 
privés de liberté 

10 maisons de peine
(Andenne, Beveren, Hoogstraten (QF), Ittre, Louvain 

central, Marneffe, Merksplas, Ruiselede, Saint-
Hubert, Wortel)

Hôpitaux psy 
(si accord : pas le cas, mais via ancienne loi : 
Chêne aux Haies (F), Marronniers)

24 maisons d’arrêt et de peine
(Anvers (QF), Arlon, Audenarde, Bruges (QF), Saint-Gilles, 

Dinant, Gand (QF), Hasselt (QF), Huy, Jamioulx, Lantin (QF), 
Louvain secondaire, Leuze-en-Hainaut, Malines, Marche-en-

Famenne (QF), Mons (QF), Namur, Nivelles, Termonde, 
Tournai, Turnhout, Ypres, Haren (QF)) + Tongres

Annexes psychiatriques (9 – 1F)

Sections de défense sociale (7)
(Merksplas, Turnhout, Bruges (F), Anvers, Gand (F), Namur, Haren)

34 établissements pénitentiaires  et 3 maisons détention (37) 
(capacité totale : environ 11.000 places)
QF = quartier femmes

en principe

3 maisons de détention 
(Courtrai, avec QF, Forest et Olen) 

(bientôt : Genk, Anvers, Liège, 
Jemeppe sur Sambre, Zelzate, 

Ninove)Procédure 
permettant 

d’interner un 
condamné

Etablissement de défense sociale (1) (Paifve)

Centres psychiatrie légale (2) 
(Anvers (F) et Gand)

SPF Santé 
Publique

Parc carcéral

privé
5 maisons 

de transition 
(Malines, 

Gentbrugge, Leuven, 
Hamme, Enghien)



CARTE RÉALISÉE PAR LE CONSEIL CENTRAL DE SURVEILLANCE PÉNITENTIAIRE



DGEPI : personnel pénitentiaire

Directions de prison (chefs d’établissement et directeurs 
adjoints)

Personnel de surveillance

Services administratifs de la prison (greffe, 
informatique, comptabilité, cantine, cuisine, 
prohibé, etc.)

Service psychosocial de la prison (SPS) (assistants 
sociaux, psychologues, psychiatres)

Service médical (médecins, infirmiers, dentistes, 
psychiatres…)

Régie travail pénitentiaire (Cellmade)

Pouvoir 
judiciaire

(juges 
d’instruction, 

JAP, TAP, 
juge des 
référés, 

CrEDH…)

Avocats 

Culte & 
organisations 

philosophiques non 
confessionnelles

Associatif :
Observatoire International des 
Prisons (section belge), Ligue 

droits humains (+Liga), 
GENEPI Belgique… 

Organes de 
contrôle

CPT ; MNP ; 
CCSP & CDS

Communautés

Centres de 
surveillance 
électronique

Services externes 
(aide aux détenus / 

justiciables / victimes)

Maisons de justice
(assistants de justice)

Fédéral



NIVEAU FÉDÉRAL & FÉDÉRÉ

Privation de liberté en 
établissements pénitentiaires, EDS 

ou CPL : fédéral : SPF Justice 

(+ SPF Santé publique pour CPL)

Surveillance électronique : fédéré : 
centres de surveillance 

électronique 

Probation (libération sous 
conditions, libération 

conditionnelle, libération à l’essai) : 
fédéré : maisons de justice

« autorités 
mandantes » : 

pouvoir judiciaire 
(fédéral)

Statistiques probation (fédéré) :
https://statistiques.cfwb.be/
https://www.vlaanderen.be/agentschap-justitie-en-handhaving/cijfers

https://statistiques.cfwb.be/
https://www.vlaanderen.be/agentschap-justitie-en-handhaving/cijfers
https://www.vlaanderen.be/agentschap-justitie-en-handhaving/cijfers
https://www.vlaanderen.be/agentschap-justitie-en-handhaving/cijfers
https://www.vlaanderen.be/agentschap-justitie-en-handhaving/cijfers
https://www.vlaanderen.be/agentschap-justitie-en-handhaving/cijfers
https://www.vlaanderen.be/agentschap-justitie-en-handhaving/cijfers
https://www.vlaanderen.be/agentschap-justitie-en-handhaving/cijfers


NIVEAU FÉDÉRAL & FÉDÉRÉ
Fédéral

(SPF Justice)

Pouvoir exécutif : SPF Justice : organisation 
des établissements pénitentiaires, EDS & 
CPL ; exécution des peines privatives de 

liberté

Pouvoir judiciaire : contrôle détention 
préventive (juges et juridictions 

d’instruction) ; prononcé des peines 
(juridictions de jugement) et application 
des peines privatives de liberté (juges et 

tribunaux de l’application des peines)

Fédéré

(Communautés)

Maisons de justice : compétence d’avis 
+ aide contrainte (suivi des 

probationnaires sous mandat 
judiciaire) + accueil des victimes

Surveillance électronique

Aide volontaire : ASBL subsidiées 
apportant aide sociale aux détenus en 

prison, à leur sortie de prison et à 
leurs proches (« services externes »), 

et aux victimes

Droit fédéral
Droit fédéré
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LA CLIENTÈLE DE LA JUSTICE PÉNALE

 La justice pénale reproduit les inégalités 
socioéconomiques 

 Sur-incarcération des personnes appartenant 
aux groupes sociaux les plus vulnérables et 
défavorisés économiquement et socialement

 Personnes « qui n’ont pas » : 

 pas de titre de séjour, pas de domicile fixe, pas 
d’emploi, pas de revenus, pas de diplômes, pas 
de famille, pas une bonne santé…

 Tout au long de la chaine pénale :

 détention préventive 

 détermination de la peine  

 exécution de la peine



DÉTENTION PRÉVENTIVE (DP)

 DP = « en cas d’absolue nécessité pour la 
sécurité publique seulement »

 Trois grands « profils » :

⇒ Infractions graves et/ou violents.

⇒ Infractions non-violentes avec 
problématique sous-jacente (précarité 
sociale).

⇒ Étrangers (« crimmigration »).

Sources :
E. MAES, « Quelques données chiffrées sur l’application de la détention préventive et de ses 
alternatives », in L. Aubert (dir.), La détention préventive : comment sans sortir ?, Bruxelles, 
Bruylant, 2017, pp. 82-83 ; S. SNACKEN, « Conclusions générales » dans le même ouvrage.
INCC, recherche DETOUR – Towards Pre-Trial Detention as Ultima Ratio.



DÉTERMINATION DE LA PEINE

• Grande diversité des peines : peines privatives de liberté 
(emprisonnement) ; peines restrictives de liberté (SE, probation, 
peine de travail) ; peines pécuniaires (amende, confiscation…)… 

comment le juge fixe la peine ?

• focalisation sur la responsabilité individuelle et morale du 
justiciable ; logique de décontextualisation

• justiciable doit démontrer sa « stabilité sociale » 

(ex : travail, revenus réguliers, se prendre en main, « discipline 
personnelle ») 

Sources : .
• F. Vanhamme, La rationalité de la peine. Enquête au tribunal correctionnel, Bruxelles, 

Bruylant, 2009.
• K. Beyens, Straffen als sociale praktijk: een penologich onderzoek naar straftoemeting,

VUBPress, Brussel, 2000.
• K. Beyens et F. Vanhamme, « La recherche en sentencing : un survol contextualisé », 

Déviance et société, 2007/2, vol. 31, 2007, pp. 199-228.
• D. Kaminski, Condamner. Une analyse des pratiques pénales, Toulouse, Erès, 2015.



EXÉCUTION DES PEINES  Quels critères utilisent l’administration pénitentiaire et les 
juges et tribunaux de l’application des peines pour octroyer 
des modalités d’exécution de la peine (notamment la 
libération conditionnelle) ?

 Activer et responsabiliser les condamnés qui doivent fournir des 
efforts pour :

 élaborer un « plan de réinsertion » : logement, activités 
(travail), revenus, suivis (financiers)

 indemniser les parties civiles

 problèmes structurels éclipsés : la délinquance et la sortie 
de la délinquance sont le résultat de choix individuels 

 Processus décisionnel long, exigences nombreuses = mise à 
l’épreuve : personne condamnée fournir les efforts pour 
mériter sa sortie, gagner et conserver la confiance

 Restent alors « bloquées » en prison : les personnes socio-
économiquement vulnérables et les personnes présentant 
un risque de récidive trop élevé

Source : O. NEDERLANDT, « Enquête auprès des tribunaux de l’application des peines en Belgique. 
Que devient le pouvoir judiciaire, et le droit qu’il protège, lorsqu’il franchit la porte des prisons ? », 
Les frontières de la privation de liberté, Paris, Mare et Martin, Collection ISJPS, 2021, pp. 33 – 55.



TOUT AU LONG 
DE LA CHAINE PÉNALE

 Responsabilisation forte des justiciables : travail et revenus = critères essentiels 

 Problèmes structurels éclipsés 

 Dans un contexte d’insuffisance et/ou d’absence d’aides sociales

 Logique de gestion du risque de récidive : absence de revenus / 

« oisiveté » = facteurs de risque

 Dans un contexte de pression au « zéro risque » exercée sur les magistrats et 

l’administration pénitentiaire

 Exclusion des personnes étrangères du réseau de l’insertion / réinsertion
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Sources : rapports annuels Justices en chiffres (SPF Justice) ;
Rapports annuels DGEPI

année population
2007 9.873
2008 9.891
2009 10.238
2010 10.536
2011 10.973
2012 11.330
2013 11.644
2014 11.578
2015 11.040
2016 10.619
2017 10.471



GRAPHIQUE RÉALISÉ PAR LE CONSEIL CENTRAL DE SURVEILLANCE PÉNITENTIAIRE

Conseil Central de Surveillance Pénitentiaire, Colloque « Surpopulation. Avons-nous encore les clés en main ? », 24 novembre 2023, 
https://ccsp.belgium.be/wp-content/uploads/2024/04/Actes-colloque-surpopulation-2023-Verslagboek-colloquium-overbevolking.pdf 

https://ccsp.belgium.be/wp-content/uploads/2024/04/Actes-colloque-surpopulation-2023-Verslagboek-colloquium-overbevolking.pdf
https://ccsp.belgium.be/wp-content/uploads/2024/04/Actes-colloque-surpopulation-2023-Verslagboek-colloquium-overbevolking.pdf
https://ccsp.belgium.be/wp-content/uploads/2024/04/Actes-colloque-surpopulation-2023-Verslagboek-colloquium-overbevolking.pdf
https://ccsp.belgium.be/wp-content/uploads/2024/04/Actes-colloque-surpopulation-2023-Verslagboek-colloquium-overbevolking.pdf
https://ccsp.belgium.be/wp-content/uploads/2024/04/Actes-colloque-surpopulation-2023-Verslagboek-colloquium-overbevolking.pdf
https://ccsp.belgium.be/wp-content/uploads/2024/04/Actes-colloque-surpopulation-2023-Verslagboek-colloquium-overbevolking.pdf
https://ccsp.belgium.be/wp-content/uploads/2024/04/Actes-colloque-surpopulation-2023-Verslagboek-colloquium-overbevolking.pdf
https://ccsp.belgium.be/wp-content/uploads/2024/04/Actes-colloque-surpopulation-2023-Verslagboek-colloquium-overbevolking.pdf
https://ccsp.belgium.be/wp-content/uploads/2024/04/Actes-colloque-surpopulation-2023-Verslagboek-colloquium-overbevolking.pdf
https://ccsp.belgium.be/wp-content/uploads/2024/04/Actes-colloque-surpopulation-2023-Verslagboek-colloquium-overbevolking.pdf
https://ccsp.belgium.be/wp-content/uploads/2024/04/Actes-colloque-surpopulation-2023-Verslagboek-colloquium-overbevolking.pdf
https://ccsp.belgium.be/wp-content/uploads/2024/04/Actes-colloque-surpopulation-2023-Verslagboek-colloquium-overbevolking.pdf
https://ccsp.belgium.be/wp-content/uploads/2024/04/Actes-colloque-surpopulation-2023-Verslagboek-colloquium-overbevolking.pdf
https://ccsp.belgium.be/wp-content/uploads/2024/04/Actes-colloque-surpopulation-2023-Verslagboek-colloquium-overbevolking.pdf
https://ccsp.belgium.be/wp-content/uploads/2024/04/Actes-colloque-surpopulation-2023-Verslagboek-colloquium-overbevolking.pdf




Les coûts de la prison



… POUR LES PERSONNES DÉTENUES
 La prison amplifie les inégalités socioéconomiques :

• Appauvrissement financier 

• Tout se paie en prison 

• Or, les personnes détenues n’ont aucun revenu :

• Perte des droits sociaux 

• Peu de travail pénitentiaire disponible et peu gratifié

• Situation de surendettement accentuée par la détention

• Appauvrissement en termes de santé physique et mentale

• Appauvrissement social 

• Coûts de la détention (financier + sociaux) perdurent après la peine de prison https://e-
legal.ulb.be/rubriques/dossiers



… POUR LES PROCHES 
DES PERSONNES DÉTENUES

• L’appauvrissement financier des proches des personnes détenues :

• Perte des revenus du proche incarcéré

• Subvenir aux besoins de la personne détenue 

• Coût des visites 
 

• L’appauvrissement global des proches des personnes détenues :

• Privation affective ; communication difficile

• Traitement lors des visites en prison

• Appauvrissement social : « tout le monde vous tourne le dos »

• Stress, angoisse, incertitude sur l’avenir … impact sur la santé physique et psychologique

• Jugements de valeur : « analyse » de la famille lors d’enquêtes sociales

• Les proches purgent une peine sans avoir été condamnés = « l’autre peine ». 



… POUR LES PERSONNES 
DÉTENUES ET LEURS PROCHES

• Deux témoignages – recueillis par la section belge 
de l’OIP 

https://www.youtube.com/watch?v=utg0TDz0jyQ

https://www.justice-en-ligne.be/Deux-temoignages-
sur-la-prison 

https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.youtube.com%2Fwatch%3Fv%3Dutg0TDz0jyQ&data=05%7C01%7Colivia.nederlandt%40uclouvain.be%7C3b79d208c66e4a131fd008dbef2b8b6a%7C7ab090d4fa2e4ecfbc7c4127b4d582ec%7C0%7C0%7C638366742541307765%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=iee71V0xLdFHJU0d93P9ZtLyqcQ0DzWKhEdhM6I%2B2ek%3D&reserved=0
https://www.justice-en-ligne.be/Deux-temoignages-sur-la-prison
https://www.justice-en-ligne.be/Deux-temoignages-sur-la-prison
https://www.justice-en-ligne.be/Deux-temoignages-sur-la-prison
https://www.justice-en-ligne.be/Deux-temoignages-sur-la-prison
https://www.justice-en-ligne.be/Deux-temoignages-sur-la-prison
https://www.justice-en-ligne.be/Deux-temoignages-sur-la-prison
https://www.justice-en-ligne.be/Deux-temoignages-sur-la-prison
https://www.justice-en-ligne.be/Deux-temoignages-sur-la-prison
https://www.justice-en-ligne.be/Deux-temoignages-sur-la-prison
https://www.justice-en-ligne.be/Deux-temoignages-sur-la-prison
https://www.justice-en-ligne.be/Deux-temoignages-sur-la-prison
https://www.justice-en-ligne.be/Deux-temoignages-sur-la-prison
https://www.justice-en-ligne.be/Deux-temoignages-sur-la-prison


… POUR LES ACTEUR·TRICES 

• Conditions de travail de tous dégradées par la problématique de 
la surpopulation et par l’insuffisance du personnel pénitentiaire 
(rationalisation, absentéisme, difficultés de recrutement…)

• Désorganisation par les nombreuses incertitudes, temps 
d’attente…

• Question du « sens »  



… POUR LES VICTIMES
 Victimes : de + en + de droits octroyés dans le cadre de la 

procédure pénale… mais ne s’y retrouvent pas…

 Attentes en termes d’information (obtenir des réponses) et de 
recherche de sens

 Attentes en termes de reconnaissance

 Attentes en termes de réparation

 Attentes en termes de résolution de problèmes concrets et de 
sécurité

 Pratiques de justice restaurative/restauratrice/réparatrice 
ou de justice transformative demeurent marginale



… POUR LA SOCIÉTÉ
 La prison ne joue pas sur les causes de la délinquance, accentue au contraire la désocialisation, marginalisation, 

vulnérabilité, et n’empêche pas la récidive ; prison extrêmement coûteuse pour la société

 En 2020 : budget 1.999 millions d’euros

 frais de personnel = 68,66 % du budget total (1.372 millions d’euros)

 frais de fonctionnement (notamment l’entretien et la nourriture des détenus, les frais de justice, l’aide juridique, les 
subsides, les indemnités aux victimes d’actes intentionnels de violence et les dépenses de la cellule stratégique) = 29,35 
% (587 millions d’euros) 

 frais d’investissement = 1,99 % (40 millions d’euros)

 1/3 budget = prison = 666 millions euros

Source : 
https://justice.belgium.be/fr/statistiques/moyens/b
udget_evolution_2016_2020 

https://justice.belgium.be/fr/statistiques/moyens/budget_evolution_2016_2020
https://justice.belgium.be/fr/statistiques/moyens/budget_evolution_2016_2020


… POUR LA SOCIÉTÉ

40% personnel Justice = 
pénitentiaire !

Sources : 
https://justice.belgium.be/fr/statistiques/moyens/pe
rsonnel_evolution_2016_2020 

https://justice.belgium.be/fr/statistiques/moyens/personnel_evolution_2016_2020
https://justice.belgium.be/fr/statistiques/moyens/personnel_evolution_2016_2020


… POUR LA SOCIÉTÉ

 Privatisation des prisons (contrats PPP DBFM), 
et centres de psychiatrie légale 
mis en service à partir de 2013

 Absence de transparence

 Coûts significativement supérieurs // gestion propre

 En multipliant redevances annuelles pour la durée des contrats (25 
ans), coût total de 9 nouvelles prisons DBFM = 3,8 milliards d’euro pour 
3.874 nouvelles places (= 980.898 euros / place)

Sources : Cour des Comptes, rapport nouvelles prisons en PPP, juin 2023



… POUR LA SOCIÉTÉ
 Trois recours d’Avocats.be devant les juridictions civiles pour faire constater la responsabilité civile de l’Etat belge pour la 

surpopulation carcérale dans les prisons de Bruxelles, Lantin et Mons 

 Ces trois recours ont donné lieu à trois arrêts de cour d'appel qui chacune ont condamné sous peine d'astreintes 
(1.000euros par jour/par détenu puis 2.000 euros après 5 ans soit fin 2027 à Lantin, 2.000 euros par jour/détenu à Haren et 
Mons) l'État belge à ramener la surpopulation de ces prisons à leur capacité maximale ou à 110 % de cette capacité.

 Montant total des astreintes réclamées en mai 2026 par l'OBFG pour la surpopulation à Lantin et Haren : 237.617.845,64 
euros (astreintes concernant la prison de Mons peuvent être réclamées depuis le 27 mars 2026 mais il n’y a pas encore eu 
de commandement de payer) 

 Estimation future si la situation demeure inchangée : montant total = 885.153.945,82 euros

Références : Réponse du 5 mai 2026 de la ministre de la Justice, chargée de la Mer du Nord à la question n° 1061 de Madame la 
députée Sophie De Wit du 30 mars 2026, « Astreintes en raison des conditions de détention ou de la surpopulation carcérale », 
pp. 361-364.

Pour en savoir plus : O. Nederlandt, : "Incarcérer coûte que coûte : l'Etat de droit à l'épreuve de la surpopulation carcérale" , 
Revue interdisciplinaire d'Etudes Juridiques, 2026/1, p. 173-207.



PLAN

 Bref aperçu de la justice pénale et du parc carcéral 

 La pauvreté : un critère décisionnel tout au long 

de la chaîne pénale 

 La prison comme vecteur d’appauvrissement 

 Une fatalité ?

https://www.liguedh.be/surpopulation-carcerale-et-
nouvelles-prisons-letat-belge-va-t-il-droit-dans-le-mur/ 
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LA PRISON,
UNE FATALITÉ ?
NON !

Sources : statistiques SPACE I et II Conseil de 
l’Europe, https://wp.unil.ch/space/ 

https://wp.unil.ch/space/


MÉCONNAISSANCE

 Manque d’information du grand public et manque de formation des 
acteur·trices contribue directement à l’inflation carcérale :
Méconnaissance du public qui se trouve en prison (« que des Marc Dutroux »)

Méconnaissance des conditions de détention (« hôtel 5 étoiles »)

Méconnaissance des « alternatives » à la prison qui restent vues comme des 
« faveurs » 

Méconnaissance du droit de l’exécution des peines (« on ne va jamais en prison 
en-dessous de trois ans », « tout le monde sort à un tiers de la peine ! », etc.)



QUELLES PISTES D’ACTION ?

 S’informer, se former

 Décloisonner, se concerter

 Collaborer, s’entraider 

  S’engager, prendre part au 

débat public, sensibiliser

https://www.jnpndg.be/

https://www.9m2.be/

https://ccsp.belgium.be/wp-content/uploads/2024/04/Actes-colloque-surpopulation-2023-
Verslagboek-colloquium-overbevolking.pdf 

Liste de ressources : 
https://dial.uclouvain.be/pr/boreal/fr/object/boreal%3A293887/datastreams 
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MERCI DE VOTRE ATTENTION !

QUESTIONS ?
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